Le maire Guillaume Delbar devant la justice : à Roubaix, le procès du "laisser-faire" face au prosélytisme
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L’audience du maire, Guillaume Delbar, jugé pour détournement de fonds publics par négligence à destination d’une association accusée de mener des activités à forte connotation religieuse, s’ouvre vendredi 14 avril. L’édile se défend mais des acteurs locaux dénoncent un « manque de fermeté ».

« Je sais que ça fait beaucoup de bruit, mais je suis serein. » En cet après-midi ensoleillé de printemps, ce n’est pas aux préparatifs de l’arrivée de la mythique course cycliste Paris-Roubaix, attendue quatre jours plus tard, que fait référence l’édile de la ville mais à la raide pente judiciaire qui l’attend. Déjà jugé en 2021 pour fraude fiscale dans une affaire impliquant « son clan » et pour laquelle il a fait appel, Guillaume Delbar (DVD) s’apprête à passer à nouveau devant les juges. Ce 14 avril, à Lille, le maire de la ville du Nord « aux 70 nationalités » répondra aux accusations de « détournement de fonds publics par négligence » pour des subventions accordées à une structure accusée de prosélytisme.

À LIRE AUSSI : Accablé par "Zone interdite" et accusé de financer le séparatisme, le maire de Roubaix bientôt jugé
Tout commence en 2020 lorsque la préfecture du Nord ouvre une enquête administrative à propos de l’Association ambitions et initiatives pour la réussite (AAIR). Problème : l’organisation créée en 2007 par Nordine Khabzaoui, enseignant en lycée et alors membre du bureau de la mosquée salafiste Abou Bakr, à Roubaix, est soupçonnée, sous le couvert de soutien scolaire, de mener des activités à forte connotation religieuse. Elle bénéficie pourtant d’importantes subventions de la municipalité ainsi que de l’État, du conseil départemental et du conseil régional. Dès l’été, Guillaume Delbar est averti. Mais celui qui a invité Nordine Khabzaoui au conseil municipal en juillet 2020, pour une séance pourtant très restreinte en raison du Covid, tarde à réagir. En mars 2021, la préfecture demande le remboursement de subventions versées de 2016 à 2019 dans la mesure où l’enquête a conclu que « des fonds publics ont été utilisés pour financer des activités ne respectant pas les valeurs de la République et la laïcité » comme des cours coraniques. Il faudra attendre juin 2021 pour que la ville de Roubaix consente à son tour à geler officiellement sa subvention. Entre-temps, une enquête judiciaire a été ouverte et, en janvier 2022, voilà l’élu renvoyé en correctionnelle.

À LIRE AUSSI : "Zone interdite" sur l'islamisme à Roubaix : "on a préféré se mettre la tête dans le sable"
Assis dans son grand bureau, le baron local en jean et baskets noires, un foulard autour du cou, réfute les accusations de laxisme. « Pendant des années, AAIR était une association reconnue pour son travail de soutien scolaire plaide-t-il. À partir de 2020, il y a eu un certain nombre de questions. Mais une alerte ne signifie pas des faits à condamner. » Le quinquagénaire assure avoir « mis en place [à l’époque] des enquêtes internes ». Cette défense ne convainc pas le journaliste Bruno Renoul, qui a couvert l’affaire pour la Voix du Nord : « La municipalité ne semble pas avoir fait une enquête sérieuse, il y a eu du laisser-faire. Guillaume Delbar a préféré faire confiance à Nordine Khabzaoui plutôt qu’aux personnes qui l’alertaient. »
« TOUT N’EST PAS NOIR »

Une chose est sûre : Roubaix n’avait pas besoin de ça. L’ancienne cité industrielle, haut lieu de la filière textile, a été associée à de multiples reprises aux phénomènes de prosélytisme ou de radicalisation. Dès les années 1990, le « gang de Roubaix » et ses vols à main armée destinés à financer le djihad défraient la chronique. Plus tard, la ville de près de 100 000 habitants est confrontée à des départs en Syrie. « Roubaix est passé, en moins de trois décennies, du statut de zone économique sinistrée à celui d’un territoire de prédication islamiste solidement ancré » tranche en 2020 le livre les Territoires conquis de l’islamisme dirigé par le chercheur Bernard Rougier. D’après l’ouvrage, sans nécessairement basculer dans le terrorisme, très minoritaire, prospèrent sur un terrain social fragile différentes formes du phénomène islamiste, d’une pratique radicale, de la religion à un militantisme plus actif. Au début de 2022, un reportage de l’émission « Zone interdite » marque un énième rebondissement dans ce sombre feuilleton. Les caméras de M6 filment un restaurant de Roubaix où des boxes spéciaux sont prévus pour les femmes ainsi que des boutiques de la rue de Lannoy qui vendent poupées sans visage et ouvrages prônant la lapidation. En pleine campagne présidentielle, le cocktail s’avère explosif.

À LIRE AUSSI : Roubaix : Ali Rahni, le militant controversé par qui l'union de la gauche a éclaté
Des images que certains Roubaisiens gardent encore en tête. « Quand j’ai vu ça, j’ai pensé qu’ils allaient mettre le feu dans la ville » se remémore Julien*, policier dans la commune. Ce flic, lucide, ne nie pas les difficultés : la précarité, l’hostilité de jeunes envers la police, les rodéos, la présence de fichés S, que ses collègues ont particulièrement pu constater lors des contrôles d’identité pendant les confinements, et surtout les trafics qu’ils s’attellent à démanteler « à la petite cuillère ». Pour autant, ce natif du coin nuance : « Tout cela existe mais ce n’est pas la majorité, tous les honnêtes citoyens qui n’avaient rien demandé se sont retrouvés visés par ce reportage. » Un « tout n’est pas noir à Roubaix » qui revient beaucoup dans les rues de la ville aux bâtiments de brique rouge, où le taux de pauvreté dépassait les 40 % en 2020. « Le tissu n’est pas facile » admet Gilles Maury, posé sur la grand-place en face de la mairie. Le président de la Société d’émulation de Roubaix, fervent défenseur du patrimoine architectural de la cité, évoque les zones d’habitat « très dégradées » et reconnaît : « Le communautarisme, ça existe. » Mais ce passionné, qui croit beaucoup à la « notion d’entraide très forte ici depuis le XIXe siècle » insiste : « Il y a plus de choses qui marchent à Roubaix que de choses qui ne marchent pas. » Citons par exemple l’implantation de l’Edhec, la prestigieuse école de commerce, le musée d’art et d’industrie André-Diligent, ou l’espace culturel La Condition publique.

« REPLI COMMUNAUTAIRE »

Qu’en est-il de la place de la religion, objet de débats réguliers ? Si le contexte varie fortement d’un quartier à l’autre, plusieurs marqueurs témoignent d’une offre commerçante tournée vers l’islam dans cette ville aux sept mosquées : boucheries et snacks halal, pompes funèbres islamiques… Ce à quoi s’ajoute le port ostensible de signes religieux dans l’espace public. En cette période de ramadan, à l’approche du coucher du soleil, des commerçants de la rue de l’Épeule ont sorti des tables sur lesquelles sont posées des boissons sucrées. « Roubaix, c’est un peu le Versailles des musulmans » s’amuse Bruno Renoul, en référence à la forte population catholique pratiquante dans la cité des Yvelines.

À LIRE AUSSI : David Guiraud, le candidat insoumis qui "clashe" à tout va… sauf l'islam radical
Un millefeuille dans lequel se côtoient plusieurs courants de l’islam, plus ou moins rigoristes. « Il y en a qui disent “je fais le ramadan”, et le lendemain matin ils prennent un café » ironise Vanessa*, serveuse d’un bar de la rue de Lannoy. D’autres éléments témoignent à l’inverse d’une pratique plus conservatrice. On tombe parfois dans la ville sur des boutiques de vêtements dits de « modest fashion » ou « mode pudique ». Devant le Triangle, grand supermarché halal devenu une institution dans la métropole lilloise, des femmes font la manche, l’une porte un niqab. Peu disert sur le sujet, le maire reconnaît l’existence d’une mosquée « salafiste » synonyme d’une « pratique rigoriste de l’islam ». Le livre dirigé par Bernard Rougier évoque également un courant « frériste » à Roubaix, en référence à la confrérie des Frères musulmans fondée en Égypte en 1928, promouvant un islam politique et conservateur. C’est Amar Lasfar, à la tête du lycée privé Averroès de Lille et ancien président de Musulmans de France (ex-UOIF), organisation considérée comme le principal représentant de ce courant de pensée dans l’Hexagone, qui a prononcé en 2012 le prêche du vendredi pour l’inauguration de la mosquée Bilal de Roubaix. Mais, auprès de Marianne un haut fonctionnaire estime : « À Roubaix, c’est plutôt du repli communautaire qui profite de la misère, moins organisé que les réseaux fréristes de certaines villes. »
À LIRE AUSSI : Fraude, clientélisme… À Roubaix, le maire Guillaume Delbar dans la tourmente judiciaire
Un phénomène favorisé par un laisser-faire des autorités dont la récente affaire AAIR témoignerait ? Guillaume Delbar assure disposer de peu de pouvoirs municipaux sur ces questions et interroge : « Ce repli communautaire est-il voulu ou subi ? » Notre haut fonctionnaire se montre plus sévère : « Je ne crois pas que ce soit un homme mauvais, aussi clientéliste que dans certains endroits de banlieue parisienne, mais c’est un maire faible et dépassé par les événements. Il y a eu pendant des années un manque de fermeté à Roubaix. » En 2019, une sous-préfète spécifiquement chargée de la ville a été nommée. Un cas inédit en France. De quoi susciter de l’espoir chez notre haut fonctionnaire : « Roubaix s’en sortira, c’est l’affaire de dix ans… à condition qu’on arrive à briser la mauvaise image de la ville. » Sur ce point, le procès du maire ne devrait pas aider.

* Le prénom a été changé.
UN DÉPUTÉ TROP CONCILIANT ?

« À Roubaix, l’habitat dégradé et la pauvreté suscitent du repli communautaire. Et quand, en plus, vous mettez là un député d’une habileté redoutable… », souffle un haut fonctionnaire. Depuis son élection en juin comme député LFI du Nord, David Guiraud est scruté par ses adversaires, qui dénoncent des positions conciliantes avec l’islam politique. « Il y a aujourd’hui un amalgame qui est fait entre islamisme et terrorisme » s’insurgeait ce fils d’un ex-maire des Lilas (Seine-Saint-Denis) en 2022 sur BFMTV. Certes, l’islamisme ne mène pas nécessairement au terrorisme, mais faut-il pour autant ignorer les problèmes posés par différents courants fondamentalistes ? « Le fondamentalisme, ce n’est pas ma ligne, et je ne veux surtout pas remettre une pièce dans la machine » expliquait l’Insoumis dans Marianne en juin. Une figure médiatique de LFI qui ne manquerait pas d’ambition : « Il veut se faire Delbar » jure le haut fonctionnaire.

